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Point de droit alimentaire 8

Les toilettes du restaurant

Au restaurant, les toilettes, dit encore W.C., voire water-closet, méritent toujours un détour. De cette pièce destinée aux besoins naturels, d’aucun en tire, par analogie, une déduction sur l’hygiène qui règne en cuisine !  On les appelle pudiquement « lieux d’aisance » : petits coins d’où l’on sort avec plus d’aisance qu’on y est entré. Les « commodités » entrent dans les propos de table, même s’il est toujours difficile d’écrire un papier sur les toilettes des restaurants. Avec son aisance rédactionnelle habituelle, le juriste a de quoi dire…
Dans l’ancienne Rome, où « l’argent n’a pas d’odeur », il existait déjà des latrines. Au Pays d’Astérix, au contraire, la plus grande anarchie régnait en ce domaine dans les tavernes, si ce n’est que tout finissait en engrais organique. Il faut attendre le XIIIe siècle pour que le sire de Coucy équipe le mur d’enceinte de son château (dans l’Aisne) d’encorbellement servant de lieu d’aisance et d’où les excédents des visiteurs tombent directement dans les douves où vivent et se nourrissent les carpes, consommées ensuite les jours maigres ! A la Renaissance, de nombreux règlements sanitaires soulignent la volonté du pouvoir d’améliorer l’hygiène : « Enjoignons à tous propriétaires d’hôtels…où il n’y a aucunes fosses à retrait, qu’incontinent, sans délay, et à toutes diligences ils en facent faire » - art. 21 de l’édit de novembre 1539, rendu par François Ier ; etc. Mise à la mode sous le Grand Roi, la chaise percée - Versailles en comptait 274, dont 66 à layettes (avec un tiroir latéral) - avait encore ses adeptes au XVIIIe siècle, où pas un intérieur un peu riche n’en était dépourvu. 

Avec la Révolution, le moment approche où la chaise d’aisance se démocratise et déchoit de sa splendeur première et princière. Sous le Directoire et le Consulat, cafés et restaurants prolifèrent au Palais Royal : d’ingénieux promoteurs exploitent les ressources du jardin contigu en y édifiant des commodités - la cuisine devenant pour eux une mine d’argent. Ailleurs, rien ou si peu. Sous ce rapport, le reste du pays n’est pas plus avancé que Paris. Dans beaucoup d’auberges de province, les « cabinets » sont longtemps restés rudimentaires, souvent « à la turque ». A Sacha Guitry qui se plaignait d’y avoir été assailli par les mouches, l’hôtelier lui rétorqua « qu’il faut y aller à l’heure des repas. Elles sont toutes à la salle à manger ».

 Le XXe siècle s’ouvre avec le premier Guide Michelin dont on peut lire dans l’introduction de la première livraison : « l’ouvrage se perfectionnera d’année en année…d’autant plus vite que les chauffeurs répondront plus soigneusement et en plus grand nombre au questionnaire que nous les prions de bien vouloir remplir et qu’ils trouveront à la page 57… Nous leur promettons de rayer impitoyablement de nos listes tous les hôtels dont ils nous signaleront comme défectueux… les W.-C. ». Ceux des restaurants – du moins parisiens – n’auront leur Guide que beaucoup plus tard, avec des « serrures » en guise d’étoiles pour signaler les « bonnes étapes pseudo-hygiéniques » (Goût et tabou de Sylvie Devreux et Lou Dineau, éditions Clés de la Cité, 2005, 19 €).

Revenons au droit

D’une part, le plus parfait état de propreté s’exige de la part du personnel affecté au travail ou à la fabrication et commercialisation des denrées. Les manipulateurs sont réglementairement tenus de se laver et de se désinfecter les mains après chaque passage aux toilettes (arrêté du 2 mai 1994, art. 12). Dans cet esprit hygiéniste, s’inscrit le licenciement d’un employé d’une conserverie alimentaire pour « dix minutes de masturbation dans les toilettes » - faute relative à l’hygiène et à l’accomplissement de sa tâche (jugement du Conseil des Prud’hommes d’Autun, 1992). Côté cuisine, des situations s’avèrent peu reluisantes, voire édifiantes : dans un restaurant du Var, la présence d’urine, relevée à plusieurs reprises dans des récipients de pâtisserie, confond l’unique cuisinier de l’établissement (Cour de cassation, ch. soc.,1990). Combien nous sommes loin encore de la perfection ! Le restaurateur doit, de son côté, satisfaire aux obligations imposées par le Code du travail en mettant des lieux d’aisance à la disposition des salariés. Dans les établissements occupant un personnel mixte, les cabinets d'aisances se séparent par sexe : comptez au moins un cabinet et un urinoir pour vingt hommes ; deux cabinets pour vingt femmes. Aucune disposition légale n’interdit que les sanitaires à la disposition des travailleurs soient les mêmes que ceux utilisés par la clientèle (dixit le Tribunal administratif de Versailles, 1993).

D’autre part, l’arrêté du 8 octobre 1965 fixant les normes de classement des restaurants de tourisme, prévoit pour ceux de la catégorie « 1 étoile » des W.-C. équipés de sièges « à l’anglaise » - ceux « à la turque » n’étant pas admis, sauf à les considérer comme urinoirs. Un toilettage des conditions de classement dans la catégorie « restaurant de tourisme » - par l’arrêté du 27 septembre 1999 - précise que l’établissement doit disposer de locaux sanitaires en constant état d'entretien, de propreté et de fonctionnement. Ils ne doivent pas communiquer directement avec la cuisine ou la salle à manger. Ils comprennent un w.-c. hommes, un w.-c. femmes, par tranche de cinquante personnes susceptibles d'être accueillies. 

D’une manière générale, dans les salles de restaurant, les cabinets d'aisances des consommateurs sont pourvus en permanence de papier hygiénique et ne doivent jamais communiquer directement avec la salle où se servent les préparations culinaires ni avec les locaux dans lesquels circulent des denrées alimentaires. Elles ne doivent pas être accessibles par la cuisine (arr. 29 sept. 1997, art. 30). Que d’étapes parcourues, que de transformations avant d’en arriver là !

Enfin, si au restaurant, la chaise percée est siège de règlements, elle est également source de nombreux procès. Il n’est pas surprenant, que ce lieu où le client commence et/ou termine sa visite gastronomique, se classe en jurisprudence « zone à risque ». Amis du bien manger, vous pourrez bientôt lire la suite de cette étude, dans « La cuisine au feu du droit » qui, à ce jour, mijote sur les rotatives d’un Editeur. Un ouvrage, à venir,  qui ne manquera pas de sel…
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